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Messages clés 
 Malgré un assez bon niveau de robustesse du 
PNSR I (>50 %), les insuffisances dans sa mise 
en œuvre n’ont cependant pas permis de lever 
les contraintes majeures au développement du 
secteur rural.  
 L’exercice d’utilisation des scénarios pour guider 
la formulation du PNSR II a mis en exergue la 
nécessité d’inclusion d’un volet recherche qui 
accompagnerait de manière transversale toutes 
les autres composantes du PNSR II en 
fournissant l’appui scientifique et technique 
requis en vue de l’atteinte des objectifs de 
développement rural du Gouvernement du 
Burkina Faso.  
 La nécessité de promouvoir dans le PNSR II 
l’agriculture intelligente face au climat (AIC) 
basée sur les connaissances endogènes ou les 
bonnes pratiques en mettant à profit les 
informations scientifiques actualisées ou des 
connaissances scientifiques nouvelles 
développées ailleurs, a été reconnue. 
 22 recommandations portant sur les axes 1, 3, 4 
et 5 ont été identifiées en se fondant sur les 
scénarios socio-économiques et climatiques et 
ont été traduites en actions spécifiques ou 
thématiques nouvelles à prendre en compte 
dans le PNSR II. 
Introduction  
Dans le cadre du partenariat initié en 2015 entre le 
Programme de recherche du CGIAR sur le Changement 
Climatique, l’Agriculture et la Sécurité Alimentaire 
(CCAFS) et le Secrétariat Permanent de la Coordination 
des Politiques Sectorielles Agricoles (SP-CPSA), en 
collaboration avec d’autres programmes et centres de 
recherche du CGIAR, une analyse du Programme 
National du Secteur Rural (PNSR) fondée sur les 
scénarios socio-économiques et climatiques du CCAFS a 
pu être menée avec la participation effective des parties 
prenantes du secteur rural du Burkina Faso. Les 22 
recommandations qui en sont issues devraient permettre 
une prise en compte effective des facteurs socio-
économiques, environnementaux et climatiques 
plausibles dans le futur proche et lointain, et ainsi aider à 
rendre le PNSR II plus robuste face aux incertitudes 
futures liées au changement climatique, aux dynamiques 
mondiales, aux évolutions socioéconomiques, aux 
changements des normes et valeurs, etc. En outre, un 
exercice avec l’ensemble des acteurs impliqués a 
consisté à traduire lesdites recommandations en actions 
et thématiques nouvelles à prendre en compte lors de la 
formulation du PNSR II. Les échanges entre acteurs ont 
également fait ressortir la nécessité d’une implication 
transversale de la recherche dans la mise en œuvre des 
activités de cet important outil politique qu’est le PNSR II.  
Les scénarios socio-économiques et 
climatiques applicables au Burkina Faso 
Quatre scénarios qualitatifs et quantitatifs intégrés qui 
décrivent le futur jusqu'en 2050 ont été développés en 
vue d’explorer les incertitudes socio-économiques 
régionales majeures en Afrique de l’Ouest concernant la 
sécurité alimentaire, l’environnement et les moyens de 
subsistance dans un contexte de changement climatique. 
Pour ces différents domaines, deux éléments moteurs ont 
été considérés par les parties prenantes comme 
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d’importance capitale en Afrique de l'Ouest mais avec 
des niveaux élevés d'incertitude (Figure 1) : 
- Les priorités à long ou court terme prévalent-elles 
dans la gouvernance régionale ? 
- Les acteurs étatiques ou non-étatiques sont-ils le 
moteur du changement dans la région ? 
Ces deux éléments moteurs « incertains » ont été utilisés 
pour structurer les quatre scénarios, lesquels ont été 
validés en utilisant deux modèles économiques 
agricoles : GLOBIOM, développés par l'IIASA, et 
IMPACT, développé par l'IFPRI. 
 Revenus, Calories, Contrôle 
 Auto-détermination 
 La société civile à la rescousse? 
 Sauve qui peut. 
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chaotique 
Crises au détriment de l’investissement 
Société civile à la rescousse ? 
Luttes entre la société civile et le secteur privé qui 
s’avèrent finalement productives 
Figure 1. Les 4 scénarios applicables au Burkina Faso 
 
Recommandations par axe et leurs traductions en actions pour le PNSR II 
Vingt-deux recommandations issues du processus d’analyse fondée sur les scénarios ont été traduites en plusieurs actions 
ou thématiques nouvelles à prendre en compte dans le PNSR II :  
Axe 1 : Amélioration de la sécurité et de la souveraineté alimentaires 
Recommandation 
fondée sur les scénarios 
Comment le processus d’analyse du 
PNSR I guidé par les scénarios a-t-il 
conduit à cette 
recommandation/changement ? 
Comment cette recommandation peut-elle 
être traduite en actions (dans le style du 
PNSR) ? 
 
R1. Garantir les droits des 
petits exploitants 
agricoles : régime foncier, 
accès aux intrants de 
qualité, équipements, etc. 
Dans le scénario Espèces, Calories, 
Contrôle, les grandes entreprises agro-
industrielles mettant l’accent sur les 
cultures de rente à fort rapport 
économique pour les exportations 
prédominent, ce qui entraîne la perte de 
terres pour les petits exploitants 
agricoles. Il s’ensuit des conflits 
concernant l’accès à la terre et son 
utilisation. 
SP3.2/A1 pour le foncier 
Action 1 - Mise en œuvre de la Politique 
nationale de sécurisation foncière en milieu rural 
(PNSFMR)  
 
SP1.1/A1 pour les intrants et équipements 
Action 1 - Promotion de l’accès des producteurs 
aux intrants et équipements agricoles  
R2. Mettre l’accent sur la 
production vivrière et le 
maraîchage 
Dans le scénario Espèces, Calories, 
Contrôle, les grandes entreprises agro-
industrielles mettant l’accent sur les 
cultures de rente à fort rapport 
économique pour les exportations 
prédominent, entraînant une négligence 
de la production pour le marché national. 
La production de cultures de base moins 
chères baisse, réduisant la sécurité 
alimentaire des pauvres en milieu rural.  
Dans le scénario de l’Auto-détermination, 
le financement extérieur est en baisse, ce 
qui rend l’investissement dans des 
cultures nouvelles à fort rapport 
économique plus difficile. En revanche, il 
serait plus sage de se concentrer sur la 
production céréalière. 
SP1.1/A1 à A7 pour les intrants agricoles 
Action 1 - Promotion de l’accès des producteurs 
aux intrants et équipements agricoles  
Action 2 - Protection des végétaux  
Action 3 - Vulgarisation et appui-conseil 
agricoles  
Action 4 - Gestion durable de la fertilité des 
terres agricoles  
Action 5 - Diversification de la production 
agricole  
Action 6 - Renforcement de l’organisation des 
producteurs  
Action 7 - Promotion de la recherche-
développement en matière de productions 
végétales  
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Axe 1 : Amélioration de la sécurité et de la souveraineté alimentaires 
Recommandation 
fondée sur les scénarios 
Comment le processus d’analyse du 
PNSR I guidé par les scénarios a-t-il 
conduit à cette 
recommandation/changement ? 
Comment cette recommandation peut-elle 
être traduite en actions (dans le style du 
PNSR) ? 
 
R3. Améliorer la 
productivité de l’élevage 
des petits exploitants 
agricoles 
Dans le scénario Espèces, Calories, 
Contrôle, l’accent est mis, d’une manière 
générale, sur l’amélioration de la 
productivité des grandes agro-industries. 
Les règles du jeu ne sont pas égales, car 
la réglementation profite à ces grandes 
entreprises. 
SP1.2/A1 à A8 
Action 1 - Professionnalisation des acteurs des 
filières animales 
Action 2 - Amélioration de l’alimentation du 
cheptel  
Action 3 - Amélioration du potentiel génétique 
des races locales  
Action 4 - Multiplication de races pures exotiques 
performantes  
Action 5 - Développement des infrastructures de 
mise en marché  
Action 6 - Création d’un référentiel de normes 
Action 7 - Optimisation des systèmes de 
production  
Action 8 - Promotion de la recherche en matière 
de productions animales  
R4. Élaborer et adopter 
des normes de production 
(comme un code de 
zootechnique) 
Dans le scénario Espèces, Calories, 
Contrôle, l’accent est mis, en général, sur 
l’augmentation de la productivité des 
grandes agro-industries. Les règles du 
jeu ne sont pas égales, car la 
réglementation profitera à ces grandes 
entreprises. La santé publique pourrait 
pâtir, en raison de l’utilisation d’additifs 
malsains dans l’alimentation des 
animaux, etc. 
SP1.2/A1 à A8 
Action 1 - Professionnalisation des acteurs des 
filières animales 
Action 2 - Amélioration de l’alimentation du 
cheptel  
Action 3 - Amélioration du potentiel génétique 
des races locales  
Action 4 - Multiplication de races pures exotiques 
performantes  
Action 5 - Développement des infrastructures de 
mise en marché  
Action 6 - Création d’un référentiel de normes 
Action 7 - Optimisation des systèmes de 
production  
Action 8 - Promotion de la recherche en matière 
de productions animales  
R5. Mettre l’accent sur la 
production des races 
animales locales 
Dans le scénario Auto-détermination, 
l’aide extérieure et des bailleurs de fonds 
est en baisse. Par conséquent, il est 
(pratiquement) impossible d’élever les 
races d’animaux exotiques dont la 
performance est bonne. 
SP1.2/A1 à A8 
Action 1 - Professionnalisation des acteurs des 
filières animales 
Action 2 - Amélioration de l’alimentation du 
cheptel  
Action 3 - Amélioration du potentiel génétique 
des races locales  
Action 4 - Multiplication de races pures exotiques 
performantes  
Action 5 - Développement des infrastructures de 
mise en marché  
Action 6 - Création d’un référentiel de normes 
Action 7 - Optimisation des systèmes de 
production  
Action 8 - Promotion de la recherche en matière 
de productions animales  
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Axe 1 : Amélioration de la sécurité et de la souveraineté alimentaires 
Recommandation 
fondée sur les scénarios 
Comment le processus d’analyse du 
PNSR I guidé par les scénarios a-t-il 
conduit à cette 
recommandation/changement ? 
Comment cette recommandation peut-elle 
être traduite en actions (dans le style du 
PNSR) ? 
 
R6. Restaurer les terres 
dégradées pour la 
production de fourrage (en 
appliquant les techniques 
de zaï, demi-lunes, etc.) et 
développer les 
installations/infrastructures 
de stockage du fourrage  
Dans le scénario la Société civile à la 
rescousse ?, les petits exploitants 
agricoles ont de la peine à produire leur 
propre fourrage et à conserver le foin.  
SP1.2/A1 à A8 
Action 1 - Professionnalisation des acteurs des 
filières animales 
Action 2 - Amélioration de l’alimentation du 
cheptel  
Action 3 - Amélioration du potentiel génétique 
des races locales  
Action 4 - Multiplication de races pures exotiques 
performantes  
Action 5 - Développement des infrastructures de 
mise en marché  
Action 6 - Création d’un référentiel de normes 
Action 7 - Optimisation des systèmes de 
production  
Action 8 - Promotion de la recherche en matière 
de productions animales  
R7. Moderniser les 
infrastructures et 
équipements d’élevage 
(étables, équipements de 
trait, transport, abattoirs 
etc.) 
Dans le scénario la Société civile à la 
rescousse ?, le secteur privé et la société 
civile sont les acteurs qui pilotent le pays. 
Lorsque le secteur privé joue un rôle 
dominant dans le secteur de l’élevage, la 
recherche du profit sera la principale 
priorité – ce qui pourrait se traduire par la 
négligence du bien-être et de l’hygiène 
des animaux tout le long de la chaîne de 
valeur bétail.  
SP1.2/A5 et A6 
Action 5 - Développement des infrastructures de 
mise en marché  
Action 6 - Création d’un référentiel de normes 
 
R8. Accorder la priorité à 
la consommation des 
produits locaux/nationaux  
Dans le scénario Espèces, Calories, 
Contrôle, les marchés locaux seront 
inondés avec des produits de moindre 
qualité, en raison du non-respect de la 
règlementation sur la production 
d’aliments sains.  
SP2.1/A6 
Action 6 - Promotion de la consommation des 
produits locaux 
 
R9. Créer, dynamiser et 
renforcer les capacités 
des comités locaux de 
gestion de l’eau 
Dans le scénario Espèces, Calories, 
Contrôle, il existera davantage de conflits 
autour de l’utilisation de l’eau, comme 
conséquence du manque de gestion 
appropriée des ressources en eau. En 
outre, du fait du mauvais fonctionnement 
des organismes de gestion de l’eau, la 
pollution de l’eau par les pesticides est 
généralisée.  
SP3.2/A4 
Action 4 - Gestion concertée des ressources en 
eau des bassins hydrographiques du pays à 
travers les agences de l'eau  
R10. Mettre en œuvre 
l’assurance agricole pour 
sécuriser les revenus 
ruraux 
Dans le scénario Espèces, Calories, 
Contrôle, la gestion des crises 
alimentaires revêtira un caractère à court 
terme, par le truchement de l’aide 
alimentaire et des mesures sociales. Les 
petits exploitants agricoles seront très 
affectés par les catastrophes naturelles 
ou la baisse des prix des denrées 
alimentaires. 
Adopter comme une des mesures de reformes 
dans le secteur rural (recommandation en cours 
de mise en œuvre) 
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Axe 3 : Mise en valeur durable des ressources naturelles 
Recommandation 
fondée sur les 
scénarios 
Comment le processus de révision axé 
sur des scénarios du PNSR I a-t-il 
conduit à cette 
recommandation/changement ? 
Comment cette recommandation peut-elle être 
traduite en actions (dans le style du PNSR) ? 
R11. Mettre en place 
des structures locales 
pour la gestion des 
conflits liés à 
l’utilisation des 
ressources naturelles 
Dans le scénario Espèces, Calories, 
Contrôle, il y aura moins de terres 
disponibles pour les petits exploitants 
agricoles, à mesure que les grandes agro-
industries se développent au détriment des 
petits exploitants agricoles, parfois, par le 
truchement de l’accaparement des terres. Il 
y a davantage de conflits autour de la terre 
et de l’eau. 
Opérationnaliser de la loi 034 portant Régime 
Foncier Rural 
Loi portant sur l’eau, le pastoralisme, code 
forestier, code de l’environnement 
R12. Promouvoir 
l’utilisation des 
énergies 
renouvelables 
Dans le scénario Espèces, Calories, 
Contrôle, les préoccupations à court terme 
prévalent et, par conséquent, la durabilité 
est négligée. L’utilisation des énergies 
fossiles persiste et cause des problèmes 
environnementaux. 
Subventionner davantage :  -­‐ les biodigesteurs du PNB (Programme national 
Biodigesteur) -­‐ les énergies renouvelables (Ministères 
partenaires pour la mise en œuvre du PNSR) 
Effectuer une révision tarifaire (à la hausse) du 
bois énergie 
R13. Protéger les 
(principaux) 
écosystèmes contre 
l’expansion agricole 
Comme dans le scénario Espèces, 
Calories, Contrôle, les grandes agro-
industries se concentrent sur la production 
des cultures d’exportation à fort rapport 
économique et ont besoin de grandes 
superficies agricoles. La déforestation 
demeure une menace importante pour les 
écosystèmes forestiers. 
-­‐ Application effective des textes du Code 
forestier et la Gestion Intégrée des Ressources 
en Eau -­‐ Promouvoir l’agriculture durable et intelligente -­‐ Appliquer la politique nationale sur les zones 
humides (PNZH- RAMSAR) -­‐ Développer l’approche ABE (Adaptation basée 
sur l’écosystème) 
R14. Fixer des règles 
pour l’utilisation des 
terres : -­‐ pesticides -­‐ utilisation des sols 
(éviter l’érosion) -­‐ espèces invasives 
(cultures exotiques, 
etc.) 
Dans le scénario Espèces, Calories, 
Contrôle, les préoccupations à court terme 
prévalent et, par conséquent, la durabilité 
est négligée. 
-­‐ Mettre en application les textes sur les POP 
(polluants organiques persistants) -­‐ Mettre en œuvre le plan national 
d’aménagement du territoire -­‐ Schéma directeur d’aménagement et de 
gestion de l’eau (SDAGE) -­‐ SAGE -­‐ Mettre en application la loi sur les pesticides 
R15. La garantie des 
droits fonciers doit être 
une question 
primordiale dans le 
PNSR II   
Dans le scénario Auto-détermination, les 
problèmes fonciers ont des impacts 
importants, car les populations cherchent à 
augmenter la production et les revenus 
dans le secteur rural à court terme. 
Mettre en application les textes de la loi 034-2009 
portant Régime foncier rural 
R16. Renforcer les 
moyens et l’autorité de 
l’État en vue de 
l’application de la 
réglementation 
environnementale 
Étant donné que l’État n’est pas un acteur 
dominant qui induit le changement dans le 
scénario la Société civile à la rescousse ?, 
le développement durable n’est pas 
suffisamment pris en compte.  
-­‐ Renforcement des capacités et reddition des 
comptes -­‐ Opérationnaliser les organes de la PNDD 
(Politique nationale de développement 
durable) 
R17. Associer les OSC 
et les ANE à 
l’application de la 
réglementation liée à 
la gestion des 
ressources naturelles 
Étant donné que l’État n’est pas un acteur 
dominant qui induit le changement dans le 
scénario la Société civile à la rescousse ?, 
le développement durable n’est pas 
suffisamment pris en compte. 
-­‐ Sensibiliser et former les ANE (OSC, OPA, 
SPR) -­‐ Mettre en place des plateformes liées à la 
GRN 
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Axe 3 : Mise en valeur durable des ressources naturelles 
Recommandation 
fondée sur les 
scénarios 
Comment le processus de révision axé 
sur des scénarios du PNSR I a-t-il 
conduit à cette 
recommandation/changement ? 
Comment cette recommandation peut-elle être 
traduite en actions (dans le style du PNSR) ? 
R18. Renforcer la 
gouvernance et la 
gestion des ressources 
naturelles à tous les 
niveaux (national, 
communautaire, de 
district) ; transférer 
(une partie de) la 
responsabilité et des 
pouvoirs en matière de 
GRN au niveau 
communautaire 
Dans le scénario Sauve qui peut, 
l’application de la réglementation est faible, 
voire inexistante. Il existe des problèmes 
de coordination, etc. 
-­‐ Mettre en application les textes sur le code 
général des collectivités territoriales -­‐ Renforcer les capacités des collectivités  
 
Axe 4 : Amélioration de l’accès à l’eau potable et du cadre de vie  
Recommandation 
fondée sur les 
scénarios 
Comment le processus de révision axé 
sur des scénarios du PNSR I a-t-il 
conduit à cette 
recommandation/changement ? 
Comment cette recommandation peut-elle être 
traduite en actions (dans le style du PNSR) ? 
R19. Promouvoir 
l’utilisation des 
énergies 
renouvelables 
Dans le scénario Espèces, Calories, 
Contrôle, la qualité de l’air baisse, en raison 
de l’intensification agricole et de l’utilisation 
connexe des machines. 
Subventionner davantage : -­‐ les biodigesteurs du PNB (Programme 
national Biodigesteur) -­‐ les énergies renouvelables (Ministères 
partenaires) 
Effectuer une révision tarifaire (à la hausse) du 
bois énergie 
R20. Associer la 
société civile au 
processus 
d’amélioration des 
installations d’eau 
potable  
Dans le scénario la Société civile à la 
rescousse ?, les OSC sont très actives en 
ce qui concerne l’amélioration de la qualité 
et des installations d’eau potable. 
Cependant, sans la volonté de l’État, peu 
d’améliorations sont réalisées. 
Renforcer les capacités des ANE au plaidoyer et 
au lobbying 
R21. Promouvoir une 
gestion axée sur les 
résultats (assurer la 
transparence, etc.) 
Dans le scénario Sauve qui peut, il n’existe 
pas de soutien financier pour le 
développement et l’entretien des 
installations de conservation des 
ressources en eau et d’assainissement. En 
outre, la corruption est notoire au niveau 
de l’adjudication des marchés de 
construction de l’infrastructure et dans la 
gestion des infrastructures disponibles. 
-­‐ Mettre en œuvre la directive 06/2009 de 
l’UEMOA portant sur la GAR et le Budget 
Programme -­‐ Renforcer les capacités des acteurs en GAR 
 
Axe 5 : Établissement de partenariats entre les parties prenantes 
Recommandation 
fondée sur les 
scénarios 
Comment le processus de révision axé 
sur des scénarios du PNSR I a-t-il 
conduit à cette 
recommandation/changement ? 
Comment cette recommandation peut-elle être 
traduite en actions (dans le style du PNSR)? 
R22. Améliorer la 
gouvernance du 
secteur rural en 
associant toutes les 
parties prenantes 
Dans le scénario Sauve qui peut, la 
gouvernance est médiocre, la corruption 
fréquente et l’instabilité aggrave cette 
situation négative. 
-­‐ Renforcer et rationaliser les structures de 
gouvernance existantes -­‐ Responsabiliser les ANE -­‐ Obligation de rendre compte -­‐ Contrôle de l’exécution 
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Importance de la recherche dans la mise en œuvre du PNSR II 
Au Burkina Faso, plusieurs centres du système CGIAR mettent en œuvre la recherche à travers des Programmes de 
recherche en consortium couvrant : (1) les forêts, les arbres et l'agroforesterie, (2) l'eau, les terres et des écosystèmes, (3) 
le changement climatique, l'agriculture et la sécurité alimentaire et (4) les systèmes des zones sèches. Ces programmes 
sont mis en œuvre en étroite collaboration avec les organismes nationaux de recherche, les universités, les services 
techniques du développement rural et les ONG.  
L’exercice d’utilisation des scénarios pour guider la formulation du PNSR II a mis en exergue la nécessité d’une 
coordination des interventions de la recherche en vue d’une meilleure contribution de leurs résultats aux objectifs de 
développement du Gouvernement du Burkina Faso pour le secteur rural. En outre, les réflexions sur comment la recherche 
pourrait contribuer plus efficacement à la mise en œuvre du PNSR ont permis d’identifier des besoins spécifiques d’action 
d’accompagnement de recherche pour chaque sous-secteur du PNSR. Aussi, l’identification de certains écarts et leurs 
traductions en thématiques nouvelles ont également fait ressortir le besoin crucial de connaissances et d’outils scientifiques 
pouvant permettre une planification et une mise en œuvre appropriées de ces thématiques dans le cadre du PNSR II. Fort 
de ces besoins, les parties prenantes au processus ont vivement souhaité une inclusion dans le nouveau PNSR d’un volet 
recherche, lequel pourrait être considéré sous forme d’un axe transversal à tous les autres axes du PNSR II. 
 
Conclusions et prochaines étapes  
Il ressort de ce processus d’utilisation des scénarios pour 
guider la formulation d’un PNSR II plus robuste face aux 
incertitudes du futur, les constats et implications futures 
suivants : 
• plus de 50 % des recommandations sont déjà pris en 
compte dans le PNSR I (2011-2015) traduisant ainsi 
un assez bon niveau de robustesse du PNSR I face à 
certaines incertitudes qui pourraient apparaitre au 
cours de sa phase II ; 
• cette robustesse du PNSR I et les insuffisances dans 
sa mise en œuvre n’ont cependant pas permis de 
lever les contraintes majeures au développement du 
secteur rural ; 
• la nécessité de développer et inclure un volet 
recherche qui accompagnerait de manière 
transversale toutes les autres composantes du PNSR 
II en fournissant l’appui scientifique et technique 
requis ;  
• la nécessité de promouvoir dans le PNSR II 
l’agriculture intelligence face au climat (AIC) basée 
sur les connaissances endogènes ou les bonnes 
pratiques en mettant à profit les informations 
scientifiques actualisées, qui pourraient alors être 
ensuite complétées par des connaissances 
scientifiques nouvelles développées ailleurs ; 
• la nécessité de développer des services climatiques 
et des systèmes d’informations climatiques qui seront 
profitables aux paysans ; 
• la nécessité de développer une gouvernance du 
secteur rural en mettant en place une structure 
pérenne et autonome qui au-delà du conjoncturel et 
du court terme pourrait développer le structurel et 
asseoir les bases durables de la transformation de 
l’agriculture burkinabé ; 
• la nécessité de la prise en compte des collectivités 
territoriales dans la nouvelle configuration de la 
gouvernance du secteur rural ; 
• la nécessité de promouvoir la consommation des 
produits locaux surtout transformés pour un plus 
grand développement des productions à la base et un 
développement d’une économie rurale florissante. 
 
Lectures additionnelles 
 Palazzo A. et Al., 2016. The future of food security, 
environments and livelihoods in Western Africa: Four 
socio-economic scenarios. CCAFS Working Paper 
no. 130. Copenhagen, Denmark: CGIAR Research 
Program on Climate Change, Agriculture and Food 
Security (CCAFS). Disponible en ligne : 
www.ccafs.cgiar.org  
 CCAFS scenarios: a tool to co-develop policy and 
research. https://ccafs.cgiar.org/news/ccafs-
scenarios-tool-co-develop-policy-and-
research#.WBm9kI_XJPa  
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Activité menée par : 
 
 
Cet Info Note synthétise les résultats d’ateliers conduits 
dans le cadre du processus d’utilisation des scénarios 
socio-économiques et climatiques du CCAFS pour guider 
la formulation de politiques, plans et stratégies de 
développement. C’est une initiative du Programme 
CCAFS en étroite collaboration avec le SP-CPSA, 
l’Université d’Oxford, les Centres et programmes du 
CGIAR intervenant au Burkina Faso. 
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Mathurin Zida (m.zida@cgiar.org) est chercheur au CIFOR, 
Ouagadougou, Burkina Faso. 
Abdoulaye Rabdo (rabdoa@gmail.com) est chercheur au 
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CIFOR, Ouagadougou, Burkina Faso 
Joost M. Vervoort (joost.vervoort@eci.ox.ac.uk) est Expert 
scénario du CCAFS, Université d’Oxford, Royaume-Uni. 
Samuel Partey (s.partey@cgiar.org) est science Officer du 
CCAFS Afrique de l’Ouest, Bamako, Mali 
Rémy Palé (r.pale@spcpsa.bf) est chargé d’études au SP-
CPSA, Ouagadougou, Burkina Faso. 
Moumini Ouédraogo (ouedsam09@yahoo.fr) est chargé 
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